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Les outils de gestion de la mobilité mis à disposition des communes 
 

 

 

1. Les outils de diagnostic et de gestion 

 

A. Le diagnostic des déplacements domicile-travail des travailleurs communaux 
 

La loi-programme du 8 avril 2003, modifiée par la loi-programme du 22 décembre 2003 et celle du 

6 mai 2009, oblige les entreprises et organismes publics occupant en moyenne plus de cent travailleurs 

à établir, tous les trois ans, un diagnostic des déplacements domicile-travail de leurs employés1. Le 

diagnostic doit être établi pour chacun des sites de l'entreprise ou de l'administration occupant en 

moyenne au moins 30 travailleurs. Les diagnostics sont réalisés tous les trois depuis 2005. En raison 

de la crise sanitaire de la COVID-19, l’enquête de 2020 a néanmoins été reportée d’un an. La 

prochaine enquête aura lieu en 2024. 

 

L'objectif de ce diagnostic est de mieux comprendre l'impact de la mobilité et de la congestion sur 

l'économie, la vie des entreprises et la qualité de vie des travailleurs, et ce afin de prendre des 

orientations en matière de politiques des transports efficaces. Le diagnostic permet de récolter un 

ensemble de données relatives aux déplacements des travailleurs, notamment l'organisation du temps 

de travail, la répartition des travailleurs en fonction de leur domicile, avec mention des modes de 

déplacements principaux entre ce domicile et leur lieu de travail, les modes d'accessibilité au lieu de 

travail, ainsi que les principales mesures déjà prises par l'employeur sur le plan de la gestion de la 

mobilité et les problèmes spécifiques de l'entreprise ou de l'organisation en matière de mobilité. 

 

Ce diagnostic, état de la mobilité en un instant précis, par la concertation qu'il nécessite avec les 

organes de représentation des travailleurs, peut être l'opportunité d'ouvrir un débat sur les questions de 

mobilité au sein de la commune et être le moteur d'une amélioration de l'accessibilité et de la mobilité 

des travailleurs. 

 

Les enquêtes issues de ce processus font l’objet de rapports consultables sur le site internet du SPF :  

https://mobilit.belgium.be/fr/mobilite-durable/enquetes-et-resultats/enquete-sur-les-deplacements-

domicile-travail/lenquete-sur  

 

 
B. La gestion des déplacements des agents communaux/du CPAS2 
 

Le plan de déplacements d'administration est un outil organisationnel permettant la gestion de 

l'ensemble des déplacements qu'une administration publique génère. Cet outil a pour objectifs 

de rendre plus efficace et de réduire l'utilisation de la voiture de manière individuelle, ainsi que de 

promouvoir les modes de déplacement durables, que ce soit dans le cadre des déplacements 

du domicile vers le lieu de travail, des déplacements professionnels ou des déplacements des visiteurs. 

 

Après l'analyse des profils d'accessibilité, c'est-à-dire des moyens dont disposent les agents et les 

personnes se rendant dans les différents sites de l'administration communale, et l'analyse de 

comportements de mobilité des agents, un ensemble de mesures sont prises de manière à atteindre des 

objectifs déterminés. Ces mesures ont trait à l'information, à la sensibilisation, à la promotion 

de modes alternatifs à la voiture, notamment par le biais d'incitants financiers ou l'octroi de réduction 

aux abonnements de transport en commun, à la mise en place d'outils organisationnels, comme la 

gestion du stationnement, ou encore à la mise à disposition de solutions de transport adaptées, comme 

des véhicules de services propres ou des vélos pour les déplacements professionnels. 

 
1  T. De Schutter, « Le diagnostic mobilité », Mouv. comm., 1/2003. 
2  T. De Schutter, « Dossier Plan de déplacements d'entreprises », Mouv. comm., 8-9/2003. 

https://mobilit.belgium.be/fr/mobilite-durable/enquetes-et-resultats/enquete-sur-les-deplacements-domicile-travail/lenquete-sur
https://mobilit.belgium.be/fr/mobilite-durable/enquetes-et-resultats/enquete-sur-les-deplacements-domicile-travail/lenquete-sur
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2. Les soutiens aux travaux d’infrastructures 
 

Outre les travaux d’infrastructures réalisés dans le cadre du FRIC, qui peuvent prévoir des volets 

spécifiques à destination des modes doux, la Wallonie met à disposition des communes des moyens 

qui participent à la mise en œuvre des actions qui y sont inscrites ou qui concourent à l'atteinte des 

objectifs de ceux-ci. Ces moyens sont soit financiers, soit ont trait à la formation des agents 

communaux ou à la promotion des initiatives locales en matière de mobilité. 

 

 

A. Le droit de tirage PIMACI 
 
Le Plan d’investissement Mobilité active communal et Intermodalité (PIMACI) traduit la volonté du 

Gouvernement wallon, telle qu’annoncée dans la DPR 2019-2024, de soutenir significativement la 

mobilité douce et active, et le développement d’une infrastructure adaptée et poursuit ainsi cet objectif 

après l’appel à projets Wallonie cyclable lancé en 2020, dans le cadre duquel 116 communes ont été 

sélectionnées. 

 

Cette subvention, sous forme de droit de tirage, permettra de réaliser des aménagements cyclables, 

piétons, ainsi que des aménagements favorisant l’intermodalité à travers des mobipôles, pour un taux 

d'intervention de 80% des travaux subsidiables. 

 

Plus de détails sur le PIMACI sont accessibles dans la fiche Les subsides – Le Fonds d’investissement 

des communes, dans la partie Finances communales de ce Focus. 

 
 

B. Les financements communaux complémentaires3 
 

Les communes qui disposent d'un Plan communal de mobilité adopté peuvent obtenir des subventions 

pour la mise en œuvre des actions qui y sont inscrites. 

 

Ces subventions portent sur des montants couvrant maximum 75 % du montant du projet avec un 

montant maximal qui varie selon le nombre d'habitants de la commune : le montant est limité à 

maximum 150.000 euros pour les communes inférieures à 10.000 habitants, 200.000 euros pour les 

communes de 10.000 à 50.000 habitants et 250.000 euros pour les communes de plus de 50.000 

habitants. 

 

Les projets subventionnés sont ceux visant à favoriser la convivialité entre les différents modes de 

déplacement, à faciliter le développement des transports publics, de la voiture partagée, du vélo ou de 

la marche et à améliorer l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite. 

 

 

C. Les autres mécanismes régionaux de soutien aux investissements communaux 

d’infrastructure 

Les projets inscrits dans les outils de gestion de la mobilité peuvent également être financés par 

le biais du Fonds régional pour l'investissement communal4 ou au travers de crédits particuliers 

(villes cyclables…) ou spécifiques (aménagement ou balisage de sentiers, covoiturage…). 

 

 
3  A.G.W. 27.5.2004 rel. au financement de l'élaboration de plans communaux de mobilité et de la mise en œuvre de plans communaux de 

mobilité et de plans de déplacements scolaires, art. 12. 
4  V. fiche Les subsides – Le Fonds d’investissement des communes, dans la partie Finances communales de ce Focus. 
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L’OTW peut, pour sa part, apporter diverses aides aux investissements des communes en faveur de 

l’attractivité des transports en commun (voir la fiche relative aux transports en commun). 

 

Les 8 villes wallonnes principales peuvent bénéficier d'une aide régionale au financement d'un agent 

ayant la fonction de conseiller en mobilité. 
 

 

3. Les soutiens par la formation et l’information des agents 
 
A. La formation des agents 

La Région wallonne a mis sur pied une formation spécifique à destination des agents communaux. Il 

s'agit de la formation de Conseiller en Mobilité (le CeM). Cette formation, qui est ouverte aux agents 

des administrations communales, provinciales et régionales, à ceux des polices locales et fédérale, à 

ceux des sociétés de transport en commun, ou encore aux universités ou aux bureaux d'études, a pour 

objectif d'améliorer les compétences des agents sur les questions de mobilité, et de développer un 

langage commun entre les différents acteurs de la problématique. 

 

Un réseau, auquel collabore l'Union des Villes et Communes de Wallonie, a été constitué à la suite des 

formations de Conseiller en Mobilité. Il a pour missions la formation continuée des CeM, 

l’organisation de visites techniques, d’ateliers ainsi que la réalisation et la diffusion de publications 

(Cémaphore, monographie sur un sujet spécifique, Cémathèque, lien d’actualités, et CeM Ateliers)5. 

 

Le SPW, en partenariat avec la cellule mobilité de l’Union wallonne des entreprises et le Réseau des 

Mobility Managers, met au point une formation de Mobility Manager. Alternant plages théoriques et 

mises en pratique, elle abordera tous les aspects nécessaires à la réalisation globale d’une politique de 

mobilité en entreprise6.  

 
 
B. Documentation  

Le portail de la mobilité en Wallonie met à disposition, en ligne, de la documentation relative à la 

mobilité : https://mobilite.wallonie.be/home/centre-de-documentation.html  

Les publications du Réseau CeM s’y retrouvent, dont le bulletin d’information sur la mobilité, le 

« CeMaphore » et la CeMathèque qui est un dossier thématique abordant, chaque trimestre, un sujet 

unique en profondeur.  

La Sécurothèque est également accessible depuis ce portail. Ce site technique à destination des 

gestionnaires de voirie regroupe la documentation sur les moyens à mettre en œuvre pour sécuriser les 

aménagements routiers existants ou en projet. Il comprend aussi un ensemble de fiches et de planches 

sur les prescriptions relatives aux signaux routiers. 

  

4. L’information, la sensibilisation et la participation citoyenne 
 

L'information et la sensibilisation de la population aux questions relatives à la mobilité sont des outils 

essentiels pour assurer une bonne connaissance des initiatives développées et, partant, pour permettre 

leur utilisation ou leur développement. La participation citoyenne permet d'aller plus loin et de donner 

une plus grande assise aux processus en associant les citoyens à la décision. 

 

 
5  V.  http://mobilite.wallonie.be/home/je-suis/un-conseiller-en-mobilite.html  
6  https://mobilite.wallonie.be/home/je-suis/une-entreprise/mobilite-des-personnes/formation-mobility-managers.html    

https://mobilite.wallonie.be/home/centre-de-documentation.html
http://mobilite.wallonie.be/home/je-suis/un-conseiller-en-mobilite.html
https://mobilite.wallonie.be/home/je-suis/une-entreprise/mobilite-des-personnes/formation-mobility-managers.html
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En matière d'information et de sensibilisation de la population, les communes développent leurs 

propres outils de communication (sites internet ou pages Facebook, bulletin communal, valves 

communales, réunions d'information, voire conseils consultatifs communaux sur la question…). Des 

démarches spécifiques, initiées par la Wallonie, existent également. C'est notamment le cas de la 

Semaine de la mobilité7, qui a pour objectif de sensibiliser l'ensemble des citoyens wallons à une 

mobilité alternative à la voiture. 

 

L'organisation de la Semaine de la mobilité permet de décliner localement les outils de sensibilisation 

développés au niveau régional. 

 

 

5. La sensibilisation à la mobilité et à la sécurité routière en milieu scolaire 
 

À la suite de la 6e réforme de l’État, l’éducation à la sécurité routière est devenue une matière 

régionale et une cellule EMSR (Éducation à la mobilité et à la sécurité routière) a été créée ; sa 

mission est de stimuler l’EMSR dans les écoles fondamentales et primaires. Dans ce but sont 

prévues des formations d’enseignants en vue de leur conférer le statut de « Référent EMSR » dans leur 

école, c’est-à-dire de personne-ressource en la matière. Également au programme de cette cellule : la 

mise à disposition et la création d’outils pédagogiques, le prêt aux enseignants d’une valise 

pédagogique (avec en corollaire une valise virtuelle d’outils pédagogiques), un répertoire 

d’organismes proposant des animations scolaires, un site internet, la gestion d’appels à projets en vue 

d’octroi de subventions, etc. L’action de cette cellule se fait en collaboration avec divers partenaires 

tels que la Fédération Wallonie-Bruxelles, la Région de Bruxelles-Capitale, les polices, et les 

opérateurs scolaires en EMSR.  

 

 
7  V. notre site, Espace Mobilité et Mouv. comm., 11/2004. 


